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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées;

2° les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7° tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1. Abonnement annuel à la version imprimée
 Partie 1 « Avis juridiques » : 555 $ 
 Partie 2 « Lois et règlements » :  761 $ 
 Part 2 « Laws and Regulations » :  761 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
officielle du Québec  : 11,88 $.

3. Publication d’un document dans la Partie 1 :
 1,91 $ la ligne agate.

4. Publication d’un document dans la Partie 2 :
 1,27 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 278 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précé dant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
Courriel : gazette.officielle@servicesquebec.gouv.qc.ca
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1

Abonnements
Pour un abonnement à la version imprimée de la Gazette 
officielle du Québec, veuillez communiquer avec :
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Service à la clientèle – abonnements
425, rue Jacques-Parizeau, 5e étage
Québec (Québec) G1R 4Z1
Téléphone : 418 643-5150
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Télécopieur : 418 643-6177
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 272-2022, 16 mars 2022
Concernant le renouvellement de l’état d’urgence 
sanitaire conformément à l’article 119 de la Loi sur la 
santé publique

Attendu que l’Organisation mondiale de la Santé a 
déclaré une pandémie de la COVID-19 le 11 mars 2020;

Attendu qu’en vertu de l’article 118 de la Loi sur 
la santé publique (chapitre S-2.2) le gouvernement peut 
déclarer un état d’urgence sanitaire dans tout ou partie 
du territoire québécois lorsqu’une menace grave à la santé 
de la population, réelle ou imminente, exige l’application 
immédiate de certaines mesures prévues à l’article 123 de 
cette loi pour protéger la santé de la population;

Attendu que cette pandémie constitue une menace 
réelle grave à la santé de la population qui exige l’appli-
cation immédiate de certaines mesures prévues à l’arti
cle 123 de cette loi;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 119 
de cette loi l’état d’urgence sanitaire déclaré par le gou-
vernement vaut pour une période maximale de dix jours à 
l’expiration de laquelle il peut être renouvelé pour d’autres 
périodes maximales de dix jours ou, avec l’assentiment 
de l’Assemblée nationale, pour des périodes maximales 
de 30 jours;

Attendu qu’en vertu de l’article 121 de cette loi la 
déclaration d’état d’urgence sanitaire et tout renouvelle-
ment entrent en vigueur dès qu’ils sont exprimés;

Attendu qu’au cours de l’état d’urgence sanitaire, 
malgré toute disposition contraire, le gouvernement ou 
le ministre de la Santé et des Services sociaux, s’il a 
été habilité, peut, sans délai et sans formalité, prendre 
l’une des mesures prévues aux paragraphes 1° à 8° du  
premier alinéa de l’article 123 de cette loi pour protéger 
la santé de la population;

Attendu que, par le décret numéro  177-2020 du  
13 mars 2020, le gouvernement a déclaré l’état d’urgence 
sanitaire et a pris certaines mesures afin de protéger  
la population;

Attendu que l’état d’urgence sanitaire a été renou-
velé jusqu’au 29 mars 2020 par le décret numéro 222-
2020 du 20 mars 2020, jusqu’au 7 avril 2020 par le décret 
numéro 388-2020 du 29 mars 2020, jusqu’au 16 avril 2020 
par le décret numéro 418-2020 du 7 avril 2020, jusqu’au 
24 avril 2020 par le décret numéro 460-2020 du 15 avril 
2020, jusqu’au 29 avril 2020 par le décret numéro 478-
2020 du 22 avril 2020, jusqu’au 6 mai 2020 par le décret 
numéro  483-2020 du 29 avril 2020, jusqu’au 13 mai 
2020 par le décret numéro  501-2020 du 6 mai 2020, 
jusqu’au 20 mai 2020 par le décret numéro 509-2020 du  
13 mai 2020, jusqu’au 27 mai 2020 par le décret 
numéro 531-2020 du 20 mai 2020, jusqu’au 3 juin 2020 
par le décret numéro 544-2020 du 27 mai 2020, jusqu’au  
10 juin 2020 par le décret numéro 572-2020 du 3 juin 2020, 
jusqu’au 17 juin 2020 par le décret numéro 593-2020 du  
10 juin 2020, jusqu’au 23 juin 2020 par le décret 
numéro 630-2020 du 17 juin 2020, jusqu’au 30 juin 2020 
par le décret numéro 667-2020 du 23 juin 2020, jusqu’au 
8 juillet 2020 par le décret numéro 690-2020 du 30 juin 
2020, jusqu’au 15 juillet 2020 par le décret numéro 717-
2020 du 8 juillet 2020, jusqu’au 22 juillet 2020 par le 
décret numéro  807-2020 du 15 juillet 2020, jusqu’au  
29 juillet 2020 par le décret numéro  811-2020 du  
22 juillet 2020, jusqu’au 5 août 2020 par le décret 
numéro 814-2020 du 29 juillet 2020, jusqu’au 12 août 2020 
par le décret numéro 815-2020 du 5 août 2020, jusqu’au  
19 août 2020 par le décret numéro 818-2020 du 12 août 
2020, jusqu’au 26 août 2020 par le décret numéro 845-2020 
du 19 août 2020, jusqu’au 2 septembre 2020 par le décret 
numéro 895-2020 du 26 août 2020, jusqu’au 9 septembre 
2020 par le décret numéro 917-2020 du 2 septembre 2020, 
jusqu’au 16 septembre 2020 par le décret numéro 925-
2020 du 9 septembre 2020, jusqu’au 23 septembre 2020 
par le décret numéro 948-2020 du 16 septembre 2020, 
jusqu’au 30 septembre 2020 par le décret numéro 965-
2020 du 23 septembre 2020, jusqu’au 7 octobre 2020 
par le décret numéro 1000-2020 du 30 septembre 2020, 
jusqu’au 14 octobre 2020 par le décret numéro 1023-2020 
du 7 octobre 2020, jusqu’au 21 octobre 2020 par le décret 
numéro 1051-2020 du 14 octobre 2020, jusqu’au 28 octobre 
2020 par le décret numéro 1094-2020 du 21 octobre 2020, 
jusqu’au 4 novembre 2020 par le décret numéro 1113-
2020 du 28 octobre 2020, jusqu’au 11 novembre 2020 
par le décret numéro 1150-2020 du 4 novembre 2020, 
jusqu’au 18 novembre 2020 par le décret numéro 1168-
2020 du 11 novembre 2020, jusqu’au 25 novembre 2020 
par le décret numéro 1210-2020 du 18 novembre 2020, 
jusqu’au 2 décembre 2020 par le décret numéro 1242-2020 
du 25 novembre 2020, jusqu’au 9 décembre 2020 par le 
décret numéro 1272-2020 du 2 décembre 2020, jusqu’au 
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18 décembre 2020 par le décret numéro 1308-2020 du  
9 décembre 2020, jusqu’au 25 décembre 2020 par le 
décret numéro 1351-2020 du 16 décembre 2020, jusqu’au 
1er janvier 2021 par le décret numéro  1418-2020 du  
23 décembre 2020, jusqu’au 8 janvier 2021 par le décret 
numéro  1420-2020 du 30 décembre 2020, jusqu’au  
15 janvier 2021 par le décret numéro 1-2021 du 6 janvier 
2021, jusqu’au 22 janvier 2021 par le décret numéro 3-2021 
du 13 janvier 2021, jusqu’au 29 janvier 2021 par le décret 
numéro 31-2021 du 20 janvier 2021, jusqu’au 5 février 
2021 par le décret numéro 59-2021 du 27 janvier 2021, 
jusqu’au 12 février 2021 par le décret numéro 89-2021 
du 3 février 2021, jusqu’au 19 février 2021 par le décret 
numéro 103-2021 du 10 février 2021, jusqu’au 26 février 
2021 par le décret numéro 124-2021 du 17 février 2021, 
jusqu’au 5 mars 2021 par le décret numéro 141-2021 du 
24 février 2021, jusqu’au 12 mars 2021 par le décret 
numéro 176-2021 du 3 mars 2021, jusqu’au 19 mars 2021 
par le décret numéro 204-2021 du 10 mars 2021, jusqu’au 
26 mars 2021 par le décret numéro 243-2021 du 17 mars 
2021, jusqu’au 2 avril 2021 par le décret numéro 291-
2021 du 24 mars 2021, jusqu’au 9 avril 2021 par le décret 
numéro 489-2021 du 31 mars 2021, jusqu’au 16 avril 2021 
par le décret numéro 525-2021 du 7 avril 2021, jusqu’au 
23 avril 2021 par le décret numéro 555-2021 du 14 avril 
2021, jusqu’au 30 avril 2021 par le décret numéro 570-
2021 du 21 avril 2021, jusqu’au 7 mai 2021 par le décret 
numéro 596-2021 du 28 avril 2021, jusqu’au 14 mai 2021 
par le décret numéro 623-2021 du 5 mai 2021, jusqu’au  
21 mai 2021 par le décret numéro 660-2021 du 12 mai 
2021, jusqu’au 28 mai 2021 par le décret numéro 679-
2021 du 19 mai 2021, jusqu’au 4 juin 2021 par le décret 
numéro 699-2021 du 26 mai 2021, jusqu’au 11 juin 2021 
par le décret numéro 740-2021 du 2 juin 2021, jusqu’au  
18 juin 2021 par le décret numéro 782-2021 du 9 juin 2021, 
jusqu’au 25 juin 2021 par le décret numéro 807-2021 du  
16 juin 2021, jusqu’au 2 juillet 2021 par le décret 
numéro 849-2021 du 23 juin 2021, jusqu’au 9 juillet 2021 
par le décret numéro 893-2021 du 30 juin 2021, jusqu’au 
16 juillet 2021 par le décret numéro 937-2021 du 7 juillet 
2021, jusqu’au 23 juillet 2021 par le décret numéro 1062-
2021 du 14 juillet 2021, jusqu’au 30 juillet 2021 par le 
décret numéro 1069-2021 du 21 juillet 2021, jusqu’au  
6 août 2021 par le décret numéro 1072-2021 du 28 juillet 
2021, jusqu’au 13 août 2021 par le décret numéro 1074-
2021 du 4 août 2021, jusqu’au 20 août 2021 par le décret 
numéro 1080-2021 du 11 août 2021, jusqu’au 27 août 
2021 par le décret numéro 1127-2021 du 18 août 2021, 
jusqu’au 3 septembre 2021 par le décret numéro 1150-
2021 du 25 août 2021, jusqu’au 10 septembre 2021 par 
le décret numéro  1172-2021 du 1er septembre 2021, 
jusqu’au 17 septembre 2021 par le décret numéro 1200-
2021 du 8 septembre 2021, jusqu’au 24 septembre 2021 
par le décret numéro 1225-2021 du 15 septembre 2021, 
jusqu’au 1er octobre 2021 par le décret numéro 1251-
2021 du 22 septembre 2021, jusqu’au 8 octobre 2021 

par le décret numéro 1277-2021 du 29 septembre 2021, 
jusqu’au 15 octobre 2021 par le décret numéro 1293-2021 
du 6 octobre 2021, jusqu’au 22 octobre 2021 par le décret 
numéro 1313-2021 du 13 octobre 2021, jusqu’au 29 octobre 
2021 par le décret numéro 1330-2021 du 20 octobre 2021, 
jusqu’au 5 novembre 2021 par le décret numéro 1349-
2021 du 27 octobre 2021, jusqu’au 12 novembre 2021 
par le décret numéro 1392-2021 du 3 novembre 2021, 
jusqu’au 19 novembre 2021 par le décret numéro 1415-
2021 du 10 novembre 2021, jusqu’au 26 novembre 2021 
par le décret numéro 1433-2021 du 17 novembre 2021, 
jusqu’au 3 décembre 2021 par le décret numéro 1456-2021 
du 24 novembre 2021, jusqu’au 10 décembre 2021 par le 
décret numéro 1489-2021 du 1er décembre 2021, jusqu’au 
17 décembre 2021 par le décret numéro 1510-2021 du  
8 décembre 2021, jusqu’au 24 décembre 2021 par le 
décret numéro 1540-2021 du 15 décembre 2021, jusqu’au 
31 décembre 2021 par le décret numéro 1624-2021 du 
22 décembre 2021, jusqu’au 7 janvier 2022 par le décret 
numéro  1628-2021 du 29 décembre 2021, jusqu’au  
14 janvier 2022 par le décret numéro 1-2022 du 5 janvier 
2022, jusqu’au 21 janvier 2022 par le décret numéro 4-2022 
du 12 janvier 2022, jusqu’au 28 janvier 2022 par le décret 
numéro 51-2022 du 19 janvier 2022, jusqu’au 4 février 
2022 par le décret numéro 94-2022 du 26 janvier 2022, 
jusqu’au 11 février 2022 par le décret numéro 114-2022 
du 2 février 2022, jusqu’au 18 février 2022 par le décret 
numéro 131-2022 du 9 février 2022, jusqu’au 25 février 
2022 par le décret numéro 149-2022 du 16 février 2022, 
jusqu’au 4 mars 2022 par le décret numéro 181-2022 
du 23 février 2022, jusqu’au 11 mars 2022 par le décret 
numéro 211-2022 du 2 mars 2022 et jusqu’au 18 mars 2022 
par le décret numéro 214-2022 du 9 mars 2022;

Attendu que, par les décrets numéros 222-2020 du  
20 mars 2020, 223-2020 du 24 mars 2020, 460-2020 du  
15 avril 2020, 496-2020 du 29 avril 2020, 500-2020 du  
1er mai 2020, 505-2020 du 6 mai 2020, 530-2020 du 19 mai 
2020, 539-2020 et 540-2020 du 20 mai 2020, 543-2020 
du 22 mai 2020, 566-2020 du 27 mai 2020, 588-2020 du  
3 juin 2020, 615-2020 du 10 juin 2020, 651-2020 du 17 juin 
2020, 689-2020 du 25 juin 2020, 708-2020 du 30 juin 2020, 
788-2020 du 8 juillet 2020, 810-2020 du 15 juillet 2020, 
813-2020 du 22 juillet 2020, 817-2020 du 5 août 2020, 
885-2020 du 19 août 2020, 913-2020 du 26 août 2020, 
943-2020 du 9 septembre 2020, 947-2020 du 11 septembre 
2020, 964-2020 du 21 septembre 2020, 1020-2020 du  
30 septembre 2020, 1039-2020 du 7 octobre 2020,  
1145-2020 du 28 octobre 2020, 1346-2020 du 9 décembre 
2020, 1419-2020 du 23 décembre 2020, 2-2021 du 8 janvier 
2021, 102-2021 du 5 février 2021, 135-2021 du 17 février 
2021, 433-2021 du 24 mars 2021, 735-2021 du 26 mai 
2021, 799-2021 du 9 juin 2021, 885-2021 du 23 juin 2021,  
1173-2021 du 1er septembre 2021 et 1276-2021 du  
24 septembre 2021, le gouvernement a pris certaines 
mesures afin de protéger la population;
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Attendu que, par les arrêtés numéros 2020-003 du 
14 mars 2020, 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-005 du 
17 mars 2020, 2020-006 du 19 mars 2020, 2020-007 du 
21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-009 du 
23 mars 2020, 2020-010 du 27 mars 2020, 2020-011 du 
28 mars 2020, 2020-012 du 30 mars 2020, 2020-013 du 
1er avril 2020, 2020-014 du 2 avril 2020, 2020-015 du  
4 avril 2020, 2020-016 du 7 avril 2020, 2020-017 du  
8 avril 2020, 2020-018 du 9 avril 2020, 2020-019 et  
2020-020 du 10 avril 2020, 2020-021 du 14 avril 2020, 
2020-022 du 15 avril 2020, 2020-023 du 17 avril 2020, 
2020-025 du 19 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 
2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 
2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 
2020-031 du 3 mai 2020, 2020-032 du 5 mai 2020,  
2020-033 du 7 mai 2020, 2020-034 du 9 mai 2020,  
2020-035 du 10 mai 2020, 2020-037 du 14 mai 2020, 
2020-038 du 15 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020, 
2020-041 du 30 mai 2020, 2020-042 du 4 juin 2020,  
2020-043 du 6 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020,  
2020-045 du 17 juin 2020, 2020-047 du 19 juin 2020, 
2020-048 du 26 juin 2020, 2020-049 du 4 juillet 2020, 
2020-050 du 7 juillet 2020, 2020-051 du 10 juillet 2020, 
2020-052 du 19 juillet 2020, 2020-053 du 1er août 2020, 
2020-055 du 6 août 2020, 2020-058 du 17 août 2020, 
2020-059 du 26 août 2020, 2020-060 du 28 août 2020, 
2020-061 du 1er septembre 2020, 2020-062 du 4 septembre 
2020, 2020-063 du 11 septembre 2020, 2020-064 du  
17 septembre 2020, 2020-066 du 18 septembre 
2020, 2020-067 du 19 septembre 2020, 2020-068 du  
20 septembre 2020, 2020-069 du 22 septembre 2020, 
2020-072 du 25 septembre 2020, 2020-074 et 2020-075 du 
2 octobre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020, 2020-077 du 
8 octobre 2020, 2020-078 du 10 octobre 2020, 2020-079  
du 15 octobre 2020, 2020-080 du 21 octobre 2020,  
2020-081 du 22 octobre 2020, 2020-082 du 25 octobre 
2020, 2020-084 du 27 octobre 2020, 2020-085 du  
28 octobre 2020, 2020-086 du 1er novembre 2020,  
2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-088 du 9 novembre 
2020, 2020-090 du 11 novembre 2020, 2020-091 du  
13 novembre 2020, 2020-093 du 17 novembre 2020,  
2020-094 du 22 novembre 2020, 2020-096 du 25 novembre 
2020, 2020-097 du 1er décembre 2020, 2020-099 et  
2020-100 du 3 décembre 2020, 2020-101 du 5 décembre 
2020, 2020-102 du 9 décembre 2020, 2020-103 du  
13 décembre 2020, 2020-104 du 15 décembre 2020,  
2020-105 du 17 décembre 2020, 2020-106 du 20 décembre 
2020, 2020-107 du 23 décembre 2020, 2020-108 du  
30 décembre 2020, 2021-001 du 15 janvier 2021, 2021-003 
du 21 janvier 2021, 2021-004 du 27 janvier 2021, 2021-005 
du 28 janvier 2021, 2021-008 du 20 février 2020, 2021-009 
du 25 février 2021, 2021-010 du 5 mars 2021, 2021-013 
du 13 mars 2021, 2021-015 du 16 mars 2021, 2021-016 du 
19 mars 2021, 2021-017 du 26 mars 2021, 2021-019 du 
28 mars 2021, 2021-020 du 1er avril 2021, 2021-021 du  

5 avril 2021, 2021-022 et 2021-023 du 7 avril 2021,  
2021-024 du 9 avril 2021, 2021-025 du 11 avril 2021,  
2021-026 du 14 avril 2021, 2021-027 du 16 avril 2021, 
2021-028 du 17 avril 2021, 2021-029 du 18 avril 2021, 
2021-031 du 28 avril 2021, 2021-032 du 30 avril 2021, 
2021-033 du 5 mai 2021, 2021-034 du 8 mai 2021,  
2021-036 du 15 mai 2021, 2021-037 du 19 mai 2021,  
2021-038 du 20 mai 2021, 2021-039 du 28 mai 2021,  
2021-040 du 5 juin 2021, 2021-041 du 7 juin 2021,  
2021-043 du 11 juin 2021, 2021-044 du 14 juin 2021,  
2021-045 et 2021-046 du 16 juin 2021, 2021-047 du 18 juin 
2021, 2021-048 du 23 juin 2021, 2021-049 du 1er juillet 
2021, 2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-051 du 6 juillet 
2021, 2021-052 du 7 juillet 2021, 2021-053 du 10 juillet  
2021, 2021-054 du 16 juillet 2021, 2021-055 du  
30 juillet 2021, 2021-057 du 4 août 2021, 2021-058 du 
13 août 2021, 2021-059 du 18 août 2021, 2021-060 du  
24 août 2021, 2021-061 du 31 août 2021, 2021-062 du  
3 septembre 2021, 2021-063 du 9 septembre 2021,  
2021-065 du 24 septembre 2021, 2021-066 du 1er octobre 
2021, 2021-067 du 8 octobre 2021, 2021-068 du 9 octobre  
2021, 2021-069 du 12 octobre 2021, 2021-070 du  
15 octobre 2021, 2021-071 et 2021-072 du 16 octobre 2021, 
2021-073 du 22 octobre 2021, 2021-074 du 25 octobre  
2021, 2021-075 du 26 octobre 2021, 2021-077 du  
29 octobre 2021, 2021-078 du 2 novembre 2021, 2021-079, 
2021-080 et 2021-081 du 14 novembre 2021, 2021-082 
du 17 novembre 2021, 2021-083 du 10 décembre 2021,  
2021-085 et 2021-086 du 13 décembre 2021, 2021-087 
du 14 décembre 2021, 2021-088 du 16 décembre 2021,  
2021-089 du 19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 
2021, 2021-091 du 21 décembre 2021, 2021-092 du  
22 décembre 2021, 2021-093 du 23 décembre 2021,  
2021-094 du 30 décembre 2021, 2021-095 et 2021-096 
du 31 décembre 2021, 2022-001 du 2 janvier 2022,  
2022-002 du 14 janvier 2022, 2022-003 et 2022-004 du  
15 janvier 2022, 2022-005 du 21 janvier 2022, 2022-007  
et 2022-008 du 23 janvier 2022, 2022-009 du 25 janvier 
2022, 2022-010 du 27 janvier 2022, 2022-011 du 29 janvier 
2022, 2022-012 du 4 février 2022, 2022-013 du 5 février 
2022, 2022-014 du 7 février 2022, 2022-015 du 11 février 
2022, 2022-017 du 15 février 2022, 2022-018 du 19 février 
2022, 2022-019 du 25 février 2022, 2022-020 du 4 mars 
2022 et 2022-021 du 11 mars 2022, le ministre a également 
pris certaines mesures afin de protéger la population;

Attendu qu’il y a lieu de renouveler l’état d’urgence 
sanitaire pour une période de dix jours;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que l’état d’urgence sanitaire soit renouvelé jusqu’au 
25 mars 2022;
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Que les mesures prévues par les décrets numéros 177-
2020 du 13 mars 2020, 222-2020 du 20 mars 2020,  
460-2020 du 15 avril 2020, 505-2020 du 6 mai 2020,  
566-2020 du 27 mai 2020, 615-2020 du 10 juin 2020,  
651-2020 du 17 juin 2020, 885-2020 du 19 août 2020,  
943-2020 du 9 septembre 2020, 964-2020 du 21 septembre 
2020, 135-2021 du 17 février 2021, 885-2021 du 23 juin 
2021 et 1276-2021 du 24 septembre 2021 et par les arrêtés  
numéros 2020-004 du 15 mars 2020, 2020-007 du  
21 mars 2020, 2020-008 du 22 mars 2020, 2020-014 du  
2 avril 2020, 2020-015 du 4 avril 2020, 2020-016 du 
7 avril 2020, 2020-017 du 8 avril 2020, 2020-019 et 
2020-020 du 10 avril 2020, 2020-022 du 15 avril 2020, 
2020-023 du 17 avril 2020, 2020-026 du 20 avril 2020, 
2020-027 du 22 avril 2020, 2020-028 du 25 avril 2020, 
2020-029 du 26 avril 2020, 2020-030 du 29 avril 2020, 
2020-032 du 5 mai 2020, 2020-033 du 7 mai 2020,  
2020-034 du 9 mai 2020, 2020-035 du 10 mai 2020,  
2020-037 du 14 mai 2020, 2020-039 du 22 mai 2020,  
2020-042 du 4 juin 2020, 2020-044 du 12 juin 2020, 
2020-049 du 4 juillet 2020, 2020-060 du 28 août 
2020, 2020-061 du 1er septembre 2020, 2020-062 du  
4 septembre 2020, 2020-064 du 17 septembre 2020, 
2020-067 du 19 septembre 2020, 2020-069 du  
22 septembre 2020, 2020-076 du 5 octobre 2020,  
2020-087 du 4 novembre 2020, 2020-091 du 13 novembre 
2020, 2020-097 du 1er décembre 2020, 2020-099 du  
3 décembre 2020, 2020-102 du 9 décembre 2020,  
2020-107 du 23 décembre 2020, 2021-003 du 21 janvier 
2021, 2021-005 du 28 janvier 2021, 2021-010 du 5 mars 
2021, 2021-017 du 26 mars 2021, 2021-022 du 7 avril 2021, 
2021-024 du 9 avril 2021, 2021-027 du 16 avril 2021,  
2021-028 du 17 avril 2021, 2021-032 du 30 avril 2021, 
2021-036 du 15 mai 2021, 2021-039 du 28 mai 2021,  
2021-040 du 5 juin 2021, 2021-049 du 1er juillet 2021, 
2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-051 du 6 juillet 2021, 
2021-052 du 7 juillet 2021, 2021-053 du 10 juillet 2021, 
2021-054 du 16 juillet 2021, 2021-055 du 30 juillet 2021, 
2021-057 du 4 août 2021, 2021-058 du 13 août 2021,  
2021-059 du 18 août 2021, 2021-060 du 24 août 2021, 
2021-061 du 31 août 2021, 2021-062 du 3 septembre 2021, 
2021-063 du 9 septembre 2021, 2021-065 du 24 septembre 
2021, 2021-066 du 1er octobre 2021, 2021-067 du 8 octobre 
2021, 2021-069 du 12 octobre 2021, 2021-071 et 2021-072  
du 16 octobre 2021, 2021-073 du 22 octobre 2021,  
2021-074 du 25 octobre 2021, 2021-077 du 29 octobre 
2021, 2021-078 du 2 novembre 2021, 2021-079,  
2021-080 et 2021-081 du 14 novembre 2021, 2021-082 
du 17 novembre 2021, 2021-083 du 10 décembre 2021, 
2021-085 du 13 décembre 2021, 2021-087 du 14 décembre 
2021, 2021-088 du 16 décembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 2021,  
2021-091 du 21 décembre 2021, 2021-092 du 22 décembre 
2021, 2021-093 du 23 décembre 2021, 2021-095 et  
2021-096 du 31 décembre 2021, 2022-003 et 2022-004  

du 15 janvier 2022, 2022-005 du 21 janvier 2022,  
2022-008 du 23 janvier 2022, 2022-009 du 25 janvier  
2022, 2022-010 du 27 janvier 2022, 2022-011 du  
29 janvier 2022, 2022-012 du 4 février 2022, 2022-013 du 
5 février 2022, 2022-014 du 7 février 2022, 2022-015 du 
11 février 2022, 2022-018 du 19 février 2022, 2022-019  
du 25 février 2022, 2022-020 du 4 mars 2022 et  
2022-021 du 11 mars 2022, sauf dans la mesure où elles 
ont été modifiées par ces décrets ou ces arrêtés, continuent 
de s’appliquer jusqu’au 25 mars 2022 ou jusqu’à ce que le 
gouvernement ou le ministre de la Santé et des Services 
sociaux les modifie ou y mette fin;

Que le ministre de la Santé et des Services sociaux soit 
habilité à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° 
à 8° du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la santé 
publique (chapitre S-2.2).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76652

Gouvernement du Québec

Décret 318-2022, 16 mars 2022
Concernant le Programme d’accès en pharmacies 
communautaires à certains traitements médicamenteux 
contre la COVID-19

Attendu qu’en vertu du paragraphe h de l’article 3 
de la Loi sur le ministère de la Santé et des Services 
sociaux (chapitre M-19.2) le ministre de la Santé et des 
Services sociaux doit promouvoir le développement 
et la mise en œuvre de programmes et de services en 
fonction des besoins des individus, des familles et des  
autres groupes;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 2 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec 
(chapitre R-5) la Régie a pour fonction d’administrer 
et d’appliquer les programmes du régime d’assurance 
maladie institués par la Loi sur l’assurance maladie  
(chapitre A-29) ainsi que tout autre programme que la loi 
ou le gouvernement lui confie;

Attendu qu’en vertu du quinzième alinéa de l’article 3 
de la Loi sur l’assurance maladie, la Régie assume le coût 
des services et des biens prévus aux programmes qu’elle 
administre en vertu du premier alinéa de l’article 2 de la 
Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec selon 
les conditions et modalités prévues à ces programmes;
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Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 2.1 
de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec la 
Régie récupère, du ministère de la Santé et des Services 
sociaux ou de l’organisme intéressé, le coût des services 
et des biens qu’elle assume en vertu d’un programme que 
la loi ou le gouvernement lui confie, dans la mesure où ce 
programme le prévoit;

Attendu qu’il y a lieu de confier à la Régie le 
Programme d’accès en pharmacies communautaires à 
certains traitements médicamenteux contre la COVID-19;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Santé et des Services sociaux :

Que soit confié à la Régie de l’assurance maladie du 
Québec le Programme d’accès en pharmacies commu-
nautaires à certains traitements médicamenteux contre 
la COVID-19 annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

PROGRAMME D’ACCÈS EN PHARMACIES 
COMMUNAUTAIRES À CERTAINS  
TRAITEMENTS MÉDICAMENTEUX  
CONTRE LA COVID-19

1.  Toute personne doit, pour être admissible à ce 
programme, être une personne assurée au sens du para-
graphe g.1 du premier alinéa de l’article 1 de la Loi sur 
l’assurance maladie (chapitre A-29), soit une personne 
qui réside ou qui séjourne au Québec et qui est dûment 
inscrite à la Régie de l’assurance maladie du Québec,  
ci-après appelée « Régie », et présenter au pharmacien sa 
carte d’assurance maladie, son carnet de réclamation ou 
sa carte d’admissibilité valide.

Toutefois, pourvu qu’il se soit conformé aux disposi-
tions du programme et de l’entente particulière à conclure 
entre le ministre de la Santé et des Services sociaux et 
l’Association québécoise des pharmaciens propriétaires 
relative à l’accès en pharmacie communautaire à certains 
traitements médicamenteux contre la COVID-19, ci-après 
appelée « entente particulière », un pharmacien a le droit 
d’être rémunéré par la Régie pour un service fourni à une 
personne, même si cette dernière n’a pas présenté sa carte 
d’assurance maladie, son carnet de réclamation ou sa carte 
d’admissibilité dans les circonstances et les cas suivants :

a)  si la personne est un sans-abri;

b)  si la personne demeure habituellement au Québec ou 
s’y établit, mais n’est pas admissible à l’assurance maladie.

2.  Les traitements médicamenteux visés par le présent 
programme sont fournis par un pharmacien selon une 
ordonnance et sont destinés uniquement à une personne 
admissible au programme parce qu’elle présente l’une des 
conditions énumérées à l’annexe A, laquelle devra être 
attestée dans l’ordonnance.

3.  Le type, le coût, le format et la quantité de traite-
ments médicamenteux visés par le présent programme 
sont ceux dont la liste est dressée à l’annexe B du présent 
programme.

4.  Le ministre de la Santé et des Services sociaux 
peut convenir en tout temps, par entente avec la Régie, de 
modifier les conditions énumérées à l’annexe A et la liste 
des traitements médicamenteux de l’annexe B, notamment 
afin de tenir compte de l’arrivée sur le marché canadien de 
nouvelles thérapies médicamenteuses contre la COVID-19 
et des recommandations formulées par l’Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux.

5.  La Régie n’assume que le coût des services pro-
fessionnels prévus à l’entente particulière, aux tarifs et 
aux conditions qui y sont prévus ainsi que, pour les trai-
tements médicamenteux indiqués à l’annexe B, selon le 
type, le format et la quantité de traitements médicamen-
teux fournis, le coût de la marge bénéficiaire du grossiste 
qui est établie à 6,5 % du prix unitaire des traitements qui 
apparaît à cette annexe, et ce, jusqu’à concurrence de 49 $  
par format.

6.  Le ministre de la Santé et des Services sociaux  
rembourse à la Régie, selon les modalités dont ils  
peuvent convenir, les sommes versées au terme du  
présent programme.

7.  Un pharmacien visé par le présent programme ne 
peut exiger ni recevoir de la Régie, pour ses services, 
que la rémunération prévue à l’entente particulière. Il ne 
peut, de plus, exiger d’une personne admissible quelque 
paiement que ce soit.

8.  Un pharmacien ou un grossiste qui reçoit des trai-
tements médicamenteux à distribuer dans le cadre du 
présent programme ne peut les vendre ni les distribuer 
autrement que dans le cadre du présent programme.

9.  Les personnes qui bénéficient de ce programme sont 
exemptées du paiement de toute contribution.

10.  Les services et les biens obtenus à l’extérieur du 
Québec ne sont pas couverts par le présent programme 
à l’exception de ceux fournis par un pharmacien avec 
qui la Régie a conclu une entente particulière à cette fin, 
lorsque la pharmacie est située dans une région limitrophe 
au Québec et que, dans un rayon de 32 kilomètres de cette 
pharmacie, aucune pharmacie du Québec ne dessert  
la population.
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11.  La Régie fournit au ministre de la Santé et des 
Services sociaux des rapports périodiques sur les frais 
encourus dans le cadre du présent programme, selon les 
modalités dont ils peuvent convenir. Ces rapports ne com-
portent pas de renseignements personnels.

12.  La Régie diffuse sur son site Internet le présent 
programme au plus tard le jour de sa prise d’effet. Elle 
diffuse également sur son site Internet, au plus tard le jour 
de leur prise d’effet, les modifications visées à l’article 4 
afin que la population en soit informée.

13.  Le présent programme prend effet le 17 mars 2022 
et se termine le 31 mars 2023.

ANNEXE A

Personnes admissibles au programme

PaxlovidMC (nirmatrelvir et ritonavir) :

Une personne atteinte de la COVID-19 (confirmation 
par TAAN ou test antigénique) avec des symptômes  
d’intensité légère à modérée depuis 5 jours ou moins et 
non hospitalisée en raison de la COVID-19 qui présente un 
risque élevé de complications de la COVID-19 menaçant 
le pronostic vital parmi la liste suivante :

— un adulte avec une immunosuppression modérée à 
sévère causée par une condition sous-jacente ou le traite-
ment de celle-ci (peu importe le statut vaccinal);

— une personne non vaccinée ou partiellement vaccinée 
(primovaccination incomplète) et :

– 60 ans et plus; ou
– 18  ans et plus avec au moins une des conditions 

suivantes :
	 – hémoglobinopathie;
	 – insuffisance rénale chronique;
	 – insuffisance hépatique chronique;
	 – obésité (risque accru avec IMC ≥ 35);
	 – diabète (risque accru si non contrôlé);
	 – hypertension artérielle avérée  (risque accru si  
	 non contrôlé);
	 – maladie cardiovasculaire athérosclérotique;
	 – insuffisance cardiaque de classe fonctionnelle  
	 NYHA II à IV;
	 – maladie pulmonaire chronique (ex. MPOC, asthme 
	 modéré à sévère).

— un adolescent pesant au moins 40  kg ou une  
femme enceinte :

	 – qui présente au moins une condition à risque élevé 
	 de complications de la COVID-19 menaçant le  
	 pronostic vital parmi la liste ci-haut;

	 – et qui est non adéquatement protégé/vacciné  
	 ou qu’une réponse vaccinale sous-optimale est  
	 anticipée selon le jugement du clinicien;

	 – et après discussion avec un spécialiste par exemple  
	 en infectiologie pédiatrique ou en médecine 
	 materno-fœtale;

— exceptionnellement, un adulte adéquatement  
protégé/vacciné présentant un risque très élevé de com-
plications de la COVID-19 (ex. : âge très avancé, plu-
sieurs comorbidités parmi la liste ci-haut, surtout si non 
contrôlées, et protection sous optimale contre le variant 
circulant, anticipée malgré une primovaccination com-
plète), après discussion avec un médecin spécialiste ou 
un collègue expérimenté.

ANNEXE B

Type de	 Format 	 Prix par	 Quantité maximale 
traitements 	 unitaire	 format	 de formats 
médicamenteux		  unitaire	 unitaires 
				    par service

PaxlovidMC	 1 emballage	 800 $	 1 
(nirmatrelvir 	 contenant 
et ritonavir)	 20 comprimés  
		  de nirmatrelvir  
		  et 10 comprimés  
		  de ritonavir

76653

Gouvernement du Québec

Décret 320-2022, 16 mars 2022
Concernant la prolongation d’effet de la Loi éta-
blissant un périmètre aux abords de certains lieux afin 
d’encadrer les manifestations en lien avec la pandémie 
de la COVID-19

Attendu que la Loi établissant un périmètre aux abords 
de certains lieux afin d’encadrer les manifestations en lien 
avec la pandémie de la COVID-19 (2021, chapitre 26)  
a été sanctionnée le 23 septembre 2021;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 5 
de cette loi, celle-ci entre en vigueur le 23 septembre 2021 
et cesse d’avoir effet le 23 octobre 2021;
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Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de cet 
article, le gouvernement peut toutefois, avant l’échéance, 
prolonger l’effet de cette loi pour une période de  
30 jours et, suivant les mêmes conditions, effectuer toute  
autre prolongation;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de cet 
article, malgré ce qui précède, cette loi ne peut avoir d’effet  
au-delà de la date à laquelle prend fin l’état d’urgence sani-
taire déclaré par le décret n° 177-2020 du 13 mars 2020 
et renouvelé conformément à l’article 119 de la Loi sur la 
santé publique (chapitre S-2.2);

Attendu que l’effet de la Loi établissant un périmètre 
aux abords de certains lieux afin d’encadrer les manifes-
tations en lien avec la pandémie de la COVID-19 a été 
prolongé jusqu’au 21 novembre 2021 par le décret n° 1344-
2021 du 20 octobre 2021, jusqu’au 21 décembre 2021 par 
le décret n° 1454-2021 du 17 novembre 2021, jusqu’au  
20 janvier 2022 par le décret n° 1616-2021 du 15 décembre 
2021, jusqu’au 19 février 2022 par le décret n° 90-2022 
du 19 janvier 2022 et jusqu’au 21 mars 2022 par le décret 
n° 178-2022 du 16 février 2022;

Attendu que l’état d’urgence sanitaire a été renouvelé 
conformément à l’article 119 de la Loi sur la santé publique 
par le décret n° 272-2022 du 16 mars 2022 jusqu’au  
25 mars 2022;

Attendu qu’il y a lieu de prolonger l’effet de la  
Loi établissant un périmètre aux abords de certains lieux 
afin d’encadrer les manifestations en lien avec la pandémie 
de la COVID-19 pour une période de 30 jours;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Sécurité publique  :

Que soit prolongé jusqu’au 20 avril 2022 l’effet de la 
Loi établissant un périmètre aux abords de certains lieux 
afin d’encadrer les manifestations en lien avec la pandémie 
de la COVID-19 (2021, chapitre 26), à moins que l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret n° 177-2020 du 
13 mars 2020 et renouvelé conformément à l’article 119 
de la Loi sur la santé publique (chapitre S-2.2) prenne fin 
avant cette date.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

76646
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Arrêtés ministériels

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-021 du ministre de la Santé  
et des Services sociaux en date du 11 mars 2022

Loi sur la santé publique 
(chapitre S-2.2)

Concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger 
la santé de la population dans la situation de pandémie 
de la COVID-19

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,

Vu l’article 118 de la Loi sur la santé publique (chapitre 
S-2.2) qui prévoit que le gouvernement peut déclarer un 
état d’urgence sanitaire dans tout ou partie du territoire 
québécois lorsqu’une menace grave à la santé de la popu-
lation, réelle ou imminente, exige l’application immédiate 
de certaines mesures prévues à l’article 123 de cette loi 
pour protéger la santé de la population;

Vu le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui 
déclare l’état d’urgence sanitaire dans tout le territoire 
québécois pour une période de 10 jours;

Vu que l’état d’urgence sanitaire a toujours été renou-
velé depuis cette date par divers décrets, notamment par 
le décret numéro 214-2022 du 9 mars 2022;

Vu que le décret numéro 885-2021 du 23 juin 2021,  
modifié par les arrêtés numéros 2021-049 du 1er juillet  
2021, 2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-053 du 10 juillet  
2021, 2021-055 du 30 juillet 2021, 2021-057 du 4 août  
2021, 2021-058 du 13 août 2021, 2021-059 du 18 août  
2021, 2021-060 du 24 août 2021, 2021-061 du 31 août  
2021, 2021-062 du 3 septembre 2021, 2021-063 du  
9 septembre 2021, 2021-065 du 24 septembre 2021,  
2021-066 du 1er octobre 2021, 2021-067 du 8 octobre 2021,  
2021-068 du 9 octobre 2021, 2021-069 du 12 octobre  
2021, 2021-073 du 22 octobre 2021, 2021-074 du  
25 octobre 2021, 2021-077 du 29 octobre 2021, 2021-078  
du 2 novembre 2021, 2021-079 du 14 novembre 2021,  
2021-083 du 10 décembre 2021, 2021-086 du 13 décembre  
2021, 2021-087 du 14 décembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 2021,  
2021-092 du 22 décembre 2021, 2021-096 du 31 décembre  
2021, 2022-001 du 2 janvier 2022, 2022-004 du  
15 janvier 2022, 2022-011 du 29 janvier 2022, 2022-012  
du 4 février 2022, 2022-013 du 5 février 2022, 2022-015  
du 11 février 2022, 2022-018 du 19 février 2022, 2022-019  

du 25 février 2022 et 2022-020 du 4 mars 2022, prévoit  
notamment certaines mesures particulières applicables  
dans tout le territoire québécois;

Vu que le décret numéro 1173-2021 du 1er septembre  
2021, modifié par le décret numéro 1276-2021 du  
24 septembre 2021 et par les arrêtés numéros 2021-067  
du 8 octobre 2021, 2021-079 et 2021-081 du 14 novembre  
2021, 2021-082 du 17 novembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2022-004 du 15 janvier 2022, 2022-007  
du 23 janvier 2022, 2022-013 du 5 février 2021, 2022-015  
du 11 février 2022, 2022-017 du 15 février 2022, 2022-018  
du 19 février 2022 et 2022-019 du 25 février 2022, prévoit  
l’obligation d’être adéquatement protégé pour accéder à  
certains lieux ou pour participer à certaines activités;

Vu que ces décrets habilitent également le ministre de la 
Santé et des Services sociaux à ordonner toute modification 
ou toute précision relative aux mesures qu’ils prévoient;

Vu que le décret numéro 214-2022 du 9 mars 2022  
habilite le ministre de la Santé et des Services sociaux 
à prendre toute mesure prévue aux paragraphes 1° à 8°  
du premier alinéa de l’article 123 de la Loi sur la  
santé publique;

Considérant que la situation actuelle de la pandémie 
de la COVID-19 permet d’assouplir certaines mesures 
mises en place pour protéger la santé de la population, 
tout en maintenant certaines d’entre elles nécessaires pour 
continuer de la protéger;

Arrête ce qui suit :

Que le dispositif du décret numéro 885-2021 du  
23 juin 2021, modifié par les arrêtés numéros 2021-049 du  
1er juillet 2021, 2021-050 du 2 juillet 2021, 2021-053 du  
10 juillet 2021, 2021-055 du 30 juillet 2021, 2021-057 du  
4 août 2021, 2021-058 du 13 août 2021, 2021-059 du  
18 août 2021, 2021-060 du 24 août 2021, 2021-061 du  
31 août 2021, 2021-062 du 3 septembre 2021, 2021-063  
du 9 septembre 2021, 2021-065 du 24 septembre 2021,  
2021-066 du 1er octobre 2021, 2021-067 du 8 octobre 2021,  
2021-068 du 9 octobre 2021, 2021-069 du 12 octobre  
2021, 2021-073 du 22 octobre 2021, 2021-074 du  
25 octobre 2021, 2021-077 du 29 octobre 2021, 2021-078  
du 2 novembre 2021, 2021-079 du 14 novembre 2021,  
2021-083 du 10 décembre 2021, 2021-086 du 13 décembre  
2021, 2021-087 du 14 décembre 2021, 2021-089 du  
19 décembre 2021, 2021-090 du 20 décembre 2021,  
2021-092 du 22 décembre 2021, 2021-096 du 31 décembre  
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2021, 2022-001 du 2 janvier 2022, 2022-004 du  
15 janvier 2022, 2022-011 du 29 janvier 2022, 2022-012  
du 4 février 2022, 2022-013 du 5 février 2022, 2022-015  
du 11 février 2022, 2022-018 du 19 février 2022 2022-019  
du 25 février 2022 et 2022-020 du 4 mars 2022, soit de  
nouveau modifié :

1°  par la suppression du sous-paragraphe b du  
paragraphe 2° du deuxième alinéa et des troisième et  
quatrième alinéas;

2°  dans le onzième alinéa :

a)  par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5°  un ministre du culte ou une personne qui agit 
comme bénévole dans un lieu de culte peut y retirer son 
couvre-visage lorsqu’il maintient une distance minimale 
de un mètre avec toute autre personne; »;

b)  par le remplacement du paragraphe 6° par le suivant :

« 6°  lors d’un mariage dans une salle d’audience, le 
couvre-visage doit être porté par le public en tout temps, 
sous réserve des exceptions prévues aux paragraphes 1°, 
4° ou 6° du troisième alinéa; »;

c)  par la suppression des sous-paragraphes a à c et e à h  
du paragraphe 7° et des paragraphes 8° et 9°;

d)  par le remplacement du paragraphe 11° par  
le suivant  :

« 11°  sauf dans une résidence privée ou ce qui en tient 
lieu, incluant le terrain, le balcon ou la terrasse d’une telle 
résidence, toute personne qui participe à une activité de 
karaoké doit, selon le cas, porter un masque de procédure 
ou être distancée de deux mètres de toute autre personne 
ou en être séparée par une cloison; »;

e)  par la suppression des paragraphes 12° et 13°,  
des sous-paragraphes a et b du paragraphe 14°, des  
paragraphes 15° à 19°, des sous-paragraphes a à c du  
paragraphe 19.1° et des paragraphes 19.2° à 22°;

3°  par la suppression des douzième et treizième alinéas;

Que le décret numéro 1173-2021 du 1er septembre 2021,  
modifié par le décret numéro 1276-2021 du 24 septembre  
2021 et par les arrêtés numéros 2021-067 du 8 octobre  
2021, 2021-079 et 2021-081 du 14 novembre 2021,  
2021-082 du 17 novembre 2021, 2021-089 du 19 décembre  
2021, 2022-004 du 15 janvier 2022, 2022-007 du  
23 janvier 2022, 2022-013 du 5 février 2021, 2022-015  
du 11 février 2022, 2022-017 du 15 février 2022,  
2022-018 du 19 février 2022 et 2022-019 du 25 février 
2022, soit abrogé.

Que l’organisateur d’une activité ou l’exploitant d’un 
lieu qui a consigné les informations concernant une  
personne obtenues à la suite de la vérification de son  
code QR en application du décret numéro 1173 2021 du 
1er septembre 2021, tel que modifié, soit tenu de détruire 
les renseignements ainsi consignés;

Que le dispositif de l’arrêté numéro 2022-005 du  
21 janvier 2022 soit modifié par le remplacement, dans  
le premier alinéa, de « permettant à une personne de  
présenter la preuve qu’elle est adéquatement protégée  
contre la COVID-19  au sens du décret numéro 1173-2021  
du 1er septembre 2021 et ses modifications subséquentes » 
par « qu’une personne a reçu du gouvernement du Québec 
lui permettant de présenter la preuve qu’elle est adéquate-
ment protégée contre la COVID-19 »;

Que les mesures prévues au présent arrêté prennent effet 
le 12 mars 2022.

Québec, le 11 mars 2022

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian Dubé

76645
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